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N.°  2245' 


CONVENTION  NATIONALE. 

■7«/  Ventôfe,  ...  (ecoad  ds  I.  Rq.uld.ciae  l-'ra.iç.ile . 

'**  jf  une  & iiidivifible , 

Ju-  ét-M***^ 

t^Quï  déclare  acquis  à la  République  Us  biens  des- 
Eccléfiafliqiies  if  Frères  Convers  ou  Lais  qui  fe  font 
ou  ont  éié  déportés,  if  contient  un  mode  d’execution 
du  décret  du  lyfeptembre  dernier,  relatif  aux  déportes. 

T A Convention  nati  on  ale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  fon  comité  de  iégÜlation  , décrété; 

Article  premier. 

Les  biens  des  eccléfiafllqnes  féculicrs  ou  rcguiiers , 
frères  convers  & Lis,  donnés  ou  tierçaires,  qui  fe  font 
déportés  volontairement,  ou  qui  l’ont  été  nominativement 
en  exécution  de  la  loi  du  26  août  ,792.  ou  des  arrêtes 
des  corps  admiiiinratifs,  ou  .pour  cauié  d’inciv.fme , en 
^ertu  des  lois  des  2.  . 22  avril  & 30  vendémiaire 

derniers,  des  vieillards  & infirmes  reclus,  & de  ceux  qui 
ont  préféré  la  déportation  à la  réclufion,  font  acquis  a a 
Bépubiique. 

1 1. 

Le  numéro  3 de  l’article  VIH  de  la  quatrième  feclion 
ÿe  la  loi  du  28  mars  1793»  ed  rapporte. 

LlXlL\dŸ 
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I I r. 

Le  décret  du  17  feptcmbre  dernier,  qui  dccLire  appji- 

contre  les  émigrés,  fera  exécuté  ainli  qu’il  fuit: 

I V. 

La  coufifcaiion  à l’égard  des  biens  des  éccléftafîiquW- f 
nominativement  déportés  en  exécution  de  la  loi 
août  179X,  ou  des  arrêtés  des  corps  adminiftratiTs , ^ 
ceux  des  vieillards  & infirmes  reclus  en  vertu  de  cette  loj^-^ 

■ autres  poilerieures , a lieu  à compter  du  décret  dudit  jour'- 
17  leptembre  dernier. 

V. 

En  confequence,  font  déclarés  valables  tous  les  aéîes 
de  vente,  cedion,  tranfports,  obligations,  donations, 
dettes,  hypotiièques,  faits  & contradés  par  eux  anté- 
rieurement à ladite  loi,  pourvu  que  les  ades  aient  été 
pa.ies  en  forme  ainbentique  , ou  aient  acquis  la  fixité  de 
date  par  mregiftremeut,  dépôts  publics  ou  jugemens  avant 
le  i7feptembre,  fans  néanmoms,  à l’égard  des  donations, 
deroger  aux  diipoinions  adoptées  par  la  loi  du  17  nivôfc 
dernier.  ^ 

V L 

Leurs  heritiers  font  valablement  faifîs  de  leurs  fucccA 
fions  ouvertes  avant  cette  époque. 

V I I. 

^ A l’égard  des  eccléfiaft iques  qui  fe  font  déportés  volon- 
tairement, ou  qui  ont  préféré  la  déportstion  à la  réclufon. 
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leurs  biens  font  frappés  Je  la  confifcation  à compter  du 
jour  de  leur  fortie  du  territoire  Français. 

V I I î. 

Toutes  difpofitions  de  ces  biens  & tous  contrats  par 
eux  c.onfeniis  depuis  cetie  époque,  font  de  nul  eîTet. 

I X. 

Les  biens  des  déportés  pour  caiife  d’incïvifme,  antérieu- 
rement à la  loi  du  17  feptembre  dernier,  font  confilqués 
du  jour  de  l’arrêté  en  vertu  duquel  leur  déportation  s’eft 
effeéluée. 

X. 

Quant  à ceux  déportés  depuis  pour  les  memes  caufes, 
la  confifeation  de  leurs  biens  a lieu  du  jour  de  la  dénon- 
ciation preferite  par  la  loi  du  30  vendéuiiaijre  dernier  & 
autres  antérieures. 

X î. 

Les  difpofitions  du  décret  du  ly  frimaire  dernier, 
relatives  à la  féquefîration  des  biens  des  pères  & mères 
qui  ont  des  enfans  émigrés,  ne  font  pas  applicables  aux 
pères  & mères  des  déportés  ou  reclus,  fi  ce  n’eft  dans 
le  cas  où  ils  feroient  dans  la  claffe  ci-devant  noble. 

X I 1. 

La  Convention  renvoie  à fes  comités  des  fècoiirs 
publics  Sl  des  finances  réunis,  les  pétitions  des  parens  des 
déportés  <&  reclus,  qui  demandent  que  les  biens  de  leurs 
enfans  foient  exceptés  de  la  confifeation,  par  forme  de 
fecours. 


Article  additionnel  au  Décret  ci-deffus. 

Tes  titras  cléricaux  n’exiftem  plus  à i’cgartl  des 

cccléllaftiqucs  déportes;  en  conféquence  les  cuoyens^ qm 
icsavoient  faits  moyennant  penüon  , en  font  ucena. gts, 

“ux  qui  au  même  effet  avoient  cédé  des  b.ens  en  ,ou.i- 
fance,  font  auîorifés  à s’en  remettre  en  poffeflton. 

Vîfé  par  nnfpeâeur.  Signé  AuCER. 

C«lU.lon„.  i.  l’original,  par  nous  prcHcIenr  ^ 

. • Ar.  k Pir'ro,  le'’ y \entc)le,  aa  leconu  ae 

ronvention  nationaie.  A f auo  , it- 

îlT^ublique  une  « indiviSble. 

C.F.OUDOT.S.E.MOMNEL  SBECI  EoARDE./r.™ 

yt  u NOM  ra  LÀ  ■RfpnELtQ.t'E , le  Confeil  ,.rov^ 

fot  e -rarde  a ordonne  à tous  les  Corps  admmtftraufs  & 
Î;i,tm:ux;que  la  préiente  - jis  ülffnt  cc^^ncr  uaos 
leurs  regiflres,  l.re,  publier  a 

leurs  départemens  & eau  de  la 

quoi  nous  y avons  appofé  notre  fignature,  é.  le 

République.  A Pans,  le  vmgj;-.m.ticme  )Ou 

an  fécond  de  la  République  rmuyade, 

•ffg«éBoucHOTTE.  Ce.m-Y/gvié  OûHiêR.  Et  ce 

de,  la  République.  conjorme  à [original. 




^ 

iPaais.DE 

An  li.‘  République. 


